Fiche de présentation d’un mécanisme de leasing en Afrique Centrale

1. Définition et description du Leasing :
Le Crédit-bail ou leasing est une technique contractuelle (d’origine américaine) de crédit à moyen terme, par laquelle une entreprise dite de crédit-bail acquiert, sur la demande d’un client, la propriété de biens d’équipement mobiliers ou immobiliers à usage professionnel, en vue de les donner en location à ce client pour une durée déterminée et en contrepartie de redevances ou loyers. A l’issu de la période fixée, le locataire jouit d’une option. Il peut : soit restituer le bien à la société financière, soit demander le renouvellement du contrat, soit acquérir le bien pour un prix qui tient compte, au moins pour partie, des versements effectués à titre de loyers.

Conçu à l’origine pour les biens d’équipement mobiliers, le crédit-bail peut s’appliquer à l’acquisition ou à la construction d’immeubles à usage professionnel.

2. Avantage et Inconvénient :
Le principal avantage du crédit-bail réside dans le fait qu’il est un alternatif de choix pour lever les contraintes de la garantie et permettre d’assurer une intermédiation directe technique envers les populations a revenu limité.

Comme inconvénient à l’outil nous pouvons remarquer une insuffisance de contrôle de la valeur à l’achat ; des litiges sur la propriété ; une défaillance du fournisseur de matériel en garantie et en maintenance ; le mauvais entretien ou utilisation du bien en location vente qui conduit à sa détérioration 

3. Modalité de mise en œuvre :
Il s’agit ici d’avoir la demande d’un client pour un bien d’équipement à travers un formulaire de demande auprès de son EMF. Cette dernière après analyse de la demande la transmet au projet qui en fait une analyse secondaire et éventuellement l’acquiert pour la caisse. Des redevances sont payées par le client auprès de son EMF qui à son tour transmet les fonds au projet.

Le projet n’étant à but lucratif, uniquement les montants correspondant aux coûts de revient du bien sont collectés. Les intérêts reviennent à l’EMF. Le client est tenu de payer tous les termes du contrat, même en cas de perte/disparition du bien. A la fin de la période contractuelle, le client jouit d’une option : restituer le bien ; renouveler son contrat ou acquérir le bien à un prix qui tient compte des loyer passés. Dans tous les cas, l’EMF devient propriétaire du bien après le remboursement de l’intégralité de son coût de revient. Ce schéma est aussi applicable dans le cas des immeubles à usage professionnel.
4. Eléments de coûts proposés :
Les coûts tiennent principalement compte des coûts de revient de l’opération de mise à disposition du bien d’équipement. Ces coûts intègrent :

· Le traitement du dossier de demande de bien venant de l’EMF (x%du prix du bien) ;
· Le prix du bien ;

· Le transport sur achat ;

· Les autres charges et frais liés à l’achat (Importation, Assemblage, Contrôle, etc.) ;

· Les frais de suivi du dossier (x% du prix d’achat + Charges liées à l’achat).

L’EMF détermine les frais d’analyse et de suivi du dossier de son client. Ces frais peuvent être directement intégrés aux frais du projet de sorte qu’une simple déduction est opérée lors des paiements.

5. Procédures :
La mise en place de cet outil suivra la procédure simplifiée suivante :
· Demande d’achat d’un bien par le client à son EMF sur remplissage d’un formulaire et présentation d’un business plan complet ;

· L’analyse de la demande par un responsable de l’EMF ;

· L’approbation/rejet de la demande par un comité formé au sein de l’EMF ;

· La transmission de la demande au projet ;

· L’analyse suivi par l’approbation/rejet par le projet ;

· L’acquisition du bien d’équipement ;

· La transmission de l’équipement au client par le biais de son EMF ;

· Suivi de remboursement des redevances par l’EMF ;

· Contrôle et supervision par le projet.
6. Type de convention éventuelle entre EMF et mécanisme :
Les conventions qui peuvent être envisagées sont : un arrangement (accord), un contrat, un engagement, une entente ou un partenariat.

7. Aspects fiscaux du leasing :
Les aspects fiscaux qui s’appliquent aux sociétés de crédit-bail relèvent dans l’absolue de la forme que ces dernières auront choisie. Néanmoins il faut souligner que les loyers sont enregistrés comme des charges d’exploitation ce qui entraîne une diminution du résultat avant impôt et donc de l’impôt. En outre c’est un outil idéal pour les véhicules et le matériel informatique et industriel car c’est un contrat qui permet d’inclure le financement de la TVA.
8. Aspects juridiques : 
Le crédit-bail est un contrat qui prévoit un transfert de propriété, une durée proche de celle du bien en question, un prix de levée d’option avantageux pour garantir l’achat du bien après la période concernée et les valeurs actualisées des paiements minimaux dus par le locataire.
9. Interaction avec les autres outils :
Le crédit-bail peut avoir un meilleur impact s’il est joint :

· A un fonds de garantie permettant de se prémunir contre le risque d’insolvabilité d’un client ;

· Au cautionnement mutuel permettant de solidariser le processus et d’augmenter la cible du projet en faisant intervenir un travail de groupe ;
· A la centrale de risque afin que celle-ci agrège toutes les informations relatives à l’activité de crédit-bail et puisse déterminer le risque total que couvre la société de crédit-bail.
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